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Convention de partenariat entre 
le Département d’Ille-et-Vilaine  

et l’ADEPAPE REPAIRS 35 ! 
 
 
 
Entre : 
 
Le Département d’Ille-et-Vilaine représenté par Monsieur Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil 
Départemental, autorisé à signer la présente convention en vertu de la décision de la Commission 
Permanente en date du 12 Juin 2023, 
d’une part, 
 
Et 
 
L’ADEPAPE REPAIRS 35 !, domiciliée Appartement 38, 4 rue Herminie Prod Homme, 35000 RENNES, 
et déclarée en préfecture sous le numéro W353023121, représentée par M. Mathieu BOURGEAULT, 
son président, 
d’autre part, 
 
 
Vu les statuts de l’association ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles suivants : 
- L.2313-1 qui prévoit la publication au compte administratif du Conseil départemental des montants 
globaux de subventions directes et indirectes accordées annuellement aux associations et L. 2313-1-1 
qui prévoit la transmission par le Département au Préfet et au Trésor Public des comptes financiers 
certifiés des associations ayant perçu plus de 75 000 € de subventions, ou représentant plus de 50% 
des produits et dépassant le seuil de 23 000 € ; 
- L.1611-4-1 qui prévoit que toute association qui a reçu une subvention (directe ou indirecte) peut être 
soumise au contrôle des délégués de la collectivité qui l’a accordée; 
- L.1611-4-2 qui prévoit la transmission des comptes financiers certifiés des associations 
subventionnées aux collectivités territoriales ; 
- L.1611-4-3 qui prohibe le reversement de subventions en cascade d'une association à une autre, sauf 
si cela est expressément prévu dans la convention conclue entre la collectivité territoriale et 
l’association ; 
- l'Annexe 1 du Code Général des Collectivités Territoriales portant liste des pièces justificatives des 
dépenses des collectivités, qui impose la conclusion d'une convention de partenariat avec toute 
association percevant plus de 23 000 € de subventions directes et indirectes par an. 
 
 
 
Il est arrêté et convenu ce qui suit : 
 
 
 
Article 1er – Objet de la convention  
 
La présente convention détermine les conditions de partenariat instauré entre le Département d’Ille-et-
Vilaine et l’ADEPAPE REPAIRS 35 !, au titre du soutien aux mineurs et jeunes majeurs confiés à l’Aide 
Sociale à l’Enfance (ASE) ainsi qu’aux personnes ayant bénéficiés d’un accompagnement au titre de la 
protection de l’enfance. 
 
L’association développera des espaces de soutien via notamment la pair-aidance pour les jeunes ayant 
ou ayant eu un parcours en protection de l’enfance sous différentes formes. 
 
Dans ce cadre, l’action de Repairs 35 s’articulera autour des axes suivants : 

- Orienter et soutenir les jeunes qui sont/seront dans le besoin, 
- Informer sur les droits, 
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- Porter la voix des jeunes placés à l’ASE, 
- Contribuer à la protection et à l’épanouissement des jeunes, 
- Être force de propositions dans le champ de la protection de l’enfance. 

 
L’association représentera les personnes accompagnées au titre de la protection de l’enfance dans 
différentes instances départementales (Observatoire départemental de la Protection de l’Enfance, 
CESSEC, Conseil de Famille, Commission consultative agrément adoption, Commissions de Sélection 
des Appels à Projet, etc…). 
 
 
Article 2 – Montant et versement de la participation 
 
Considérant l’intérêt départemental quant à l’objectif poursuivi par l’association et compte tenu de 
l’importance que présentent ces actions pour le développement d’une prise en charge de qualité des 
mineurs et jeunes majeurs accompagnés au titre de l’Aide Sociale à l’Enfance, le Département d’Ille-et-
Vilaine décide d’apporter son soutien en allouant les moyens financiers suivants à l’association : 
 

➢ Une participation annuelle, contribuant au fonctionnement de l’association.  
 
En parallèle, Repairs 35 pourra rechercher d’autres formes de financement pour les actions menées.. 
 
Pour l’année 2023, le montant de la participation versée par le Département est fixé à 30 000 €. 
 
La participation est créditée au compte de l’association, après signature de la présente convention, 
selon les procédures comptables en vigueur et selon les modalités suivantes : 

- La participation est versée en une fois. 
 

- Un rapport d’activité ainsi qu’un bilan financier des actions menées pour l’année 2023 
devront être produits. 

 
Les coordonnées bancaires de l’association sont les suivantes : 
 

Code banque : 13606 
Code guichet : 00060 
Numéro de compte : 46338999917  
Clé RIB : 95   
Raison sociale et adresse de la banque : ASSOC., ADEPAPE REPAIRS 35, CA d’Ille-et-Vilaine, 
7 avenue de la flaudaie, 35400 SAINT MALO 

 
Tout changement dans les coordonnées bancaires de l’association est signalé aux services du 
Département avant le versement de la subvention. Dans ce cas, un relevé d’identité bancaire est 
transmis au service de protection de l’enfance. 
 
Si les actions, auxquelles la collectivité apporte son concours, ne sont pas engagées au cours de 
l’exercice budgétaire de rattachement de la participation, la décision attributive de l’aide est caduque de 
plein droit. 
 
 
Article 3 – Contrôle 
 

▪ Contrôle financier 
 
En contrepartie du versement de la participation, l’association, dont les comptes sont établis pour un 
exercice courant du 1er janvier au 31 décembre, devra : 
 

- Formuler sa demande annuelle de la participation au plus tard le 31 décembre de 
l’année précédant l’exercice considéré, accompagnée d’un budget prévisionnel détaillé 
de chaque action 

- Communiquer au Département, au plus tard le 30 juin de l’année suivant la date de 
clôture du dernier exercice comptable : 
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▪ Son bilan, son compte de résultat (ou compte de dépenses et recettes) certifiés 
par le Président ou le Trésorier ou le Commissaire aux Comptes, 

▪ Le compte rendu financier de l’utilisation de(s) subvention(s) départementales 
▪ Un état des aides financières ou non financières (mise à disposition de locaux, 

de personnels...) apportées à l’association par l’ensemble des collectivités 
publiques, 

▪ Le rapport d’activité de l’année écoulée. 
 
L’association s’engage à tenir sa comptabilité par référence aux principes du plan comptable général 
en vigueur et aux avis du centre national de la comptabilité relatifs au secteur associatif. 
 

▪ Contrôle des actions 
 
L’association s’engage à mettre en œuvre tous les moyens prévus à la réalisation de l’ensemble des 
actions. 
 
D’une manière générale, l’association s’engage à justifier, à tout moment sur la demande du 
département d’Ille-et-Vilaine l’utilisation de la participation reçue. Elle facilitera le contrôle, effectué le 
cas échéant sur place et sur pièces, par la collectivité, des conditions de réalisations des actions 
auxquelles elle a apporté son aide et, notamment, l’accès à tous documents administratifs et comptables 
utiles à cette fin. 
 

▪ Contrôle exercé par le Département 
 
Sur simple demande, l’association s’engage à communiquer au département d’Ille-et-Vilaine, les 
procès-verbaux des assemblées générales ainsi que toutes les modifications intervenues dans les 
statuts, la composition du conseil d’administration et du bureau. 
 
L’association s’engage à déclarer sous un délai de 3 mois toute modification remettant en cause ses 
liens avec le territoire du Département. 
 
 
Article 6 – Communication 
 
Les deux partenaires s’engagent, dans le cadre des objectifs de la présente convention, au respect et 
à la mention de chacune des deux parties dans toutes publications de documents, actions d’information 
et de communication, organisation de manifestations ou animations à destination du public selon les 
termes énoncés ci-dessous : 
 
➢ Le Département s’engage à fournir le logo sous toutes formes souhaitées (bloc-marque, 
autocollant, document électronique) et reste à la disposition de l’association pour tous conseils en 
communication et notamment sur le respect des éléments de la charte graphique (l’emplacement du 
logo en bas à droite de chaque publication est impératif). 
 
L’association s’engage à la bonne exploitation et utilisation des objets promotionnels mis à sa 
disposition, octroyés le cas échéant lors de sa demande initiale de subvention et de dota 
 
 
Article 5 – Modification de la convention 
 
Toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
Article 6 – Durée de la convention – Résiliation 
 
La présente convention prendra effet à sa date de signature et est consentie et acceptée pour une durée 
d’un an. 
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La présente convention sera résiliée de plein droit, sans préavis, ni indemnité, en cas de faillite 
personnelle du dirigeant de l’association, de procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, 
d’insolvabilité notoire, de dissolution, fusion, scission ou transformation de l’association. 
 
Par ailleurs, le Département se réserve le droit de mettre fin, unilatéralement et à tout moment, à la 
présente convention, en cas de non-respect de l’une de ses clauses ou de l’un de ses avenants, dès 
lors que dans le délai imparti par le Département, l’association n’aura pas pris les mesures appropriées. 
Ce délai sera fixé par le Département dans un courrier de mise en demeure envoyé par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
La convention sera résiliée de plein droit en cas de manquement de l’une des parties aux obligations 
souscrites dans celle-ci, dans un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre avec accusé de réception 
valant mise en demeure. 
 
 
Article 7 – Conditions d’exécution de la convention 
 
Le Département peut remettre en cause le montant de l’aide accordée ou exiger la restitution de tout 
ou partie des sommes déjà versées en cas de non- respect de la présente convention ou des 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
 
 
 
Fait à Rennes, en deux exemplaires originaux, le 
 
 
 
 

Le Président de l’Association,  
 
 
 
 
 

Mathieu BOURGEAULT 

Le Président du Conseil départemental, 
 
 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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ASSOCIATIONS

DEMANDE DE SUBVENTION(S)
Formulaire unique

Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
art. 9-1 et 10

Décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016

Ce formulaire a été produit suite à la saisie d’une demande de subvention via le Compte Association 
sous le n° 23-081212

                Ce document ne constitue pas un justificatif de transmission de votre demande au service instructeur.

Une notice n° 51781#02 est disponible pour vous accompagner dans votre démarche de demande de 
subvention.

Rappel: Un compte rendu financier doit être déposé auprès de l'autorité administrative qui a versé la 
subvention dans les six mois suivant la fin de l'exercice pour lequel elle a été attribuée. Le formulaire de 
compte-rendu financier est également à votre disposition sur https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/
gf/cerfa_15059.do

Cocher la ou les case(s) correspondant à votre demande :

Forme Fréquence - Récurrence Objet Période

 en numéraire 
(argent)

 en nature

 première demande
 renouvellement (ou 
poursuite)

 Fonctionnement 
global

 projet(s) / action(s)

 annuelle ou 
pontuelle

 pluriannuelle

À envoyer à l’une ou plusieurs des autorités administratives suivantes : (coordonnées sur https://
lannuaire.service-public.fr/) :

État - Ministère
Service départemental - Ille-et-Vilaine (SDJES)

- Nom du dispositif/sous-dispositif : Fonds de développement de la vie associative / Financement global-
nouveau(x) projet(s) innovant(s)
- Nom et code de la subvention : FDVA 2 - Ille-et-Vilaine (35) (2844)
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1. Identification de l'association

1.1 Nom – Dénomination: ADEPAPE REPAIRS 35 ! - 

Sigle de l’association : REPAIRS 35 ! Site web: 

1.2 Numéro Siret : 92320482000016

1.3 Numéro RNA ou, à défaut, n° du récépissé en préfecture : W353023121

1.4 Numéro d’inscription au registre (article 55 du code civil local) :

Volume : Folio : Tribunal d’instance : 

1.5 Adresse du siège social: Appartement 38 
_
4 RUE Herminie Prod Homme 

Code postal: 35000 Commune: Rennes 

1.5.1 Adresse de gestion ou de correspondance (si différente) :

4  RUE HERMINIE PROD HOMME
Code postal: 35000 Commune: RENNES

 FRANCE

1.6 Représentant-e. légal-e. (personne désignée par les statuts)

Nom: MACE Prénom: Antoine

Fonction: Trésorier

Téléphone: 0685827675 Courriel: maceantoine79@gmail.com

1.7 Personne chargée de la présente demande (si différente de ci-dessus)

Nom: MACE Prénom: Antoine

Fonction: Trésorier

Téléphone: 0685827675 Courriel: maceantoine79@gmail.com
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2. Relations avec l'administration

L'association bénéficie-t-elle d'agrément(s) administratif(s) ? oui non

Si oui, merci de préciser :

L'association est-elle reconnue d'utilité publique ? oui non

Si oui, date de publication au Journal Officiel: 

L’association est-elle assujettie aux impôts commerciaux ? oui non
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3. Relations avec d’autres associations

L’association est-elle affiliée à une union, fédération ou réseau ?

L’association a-t-elle des adhérents personnes morales : oui non
Si oui lesquelles ?

Nombre de licenciés de sexe :  - féminin : 0
- masculin : 0
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4. Moyens humains

Nombre de bénévoles : 0

Nombre de volontaires : 0

Nombre total de salariés : 0

dont nombre d’emplois aidés : 0

Nombre de salariés en équivalent temps plein 
travaillé (ETPT) :

0

Nombre de personnels mis à disposition ou détachés 
par une autorité publique :

0

Nombre d’adhérents : 7
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5. Budget de l’association

Voir le document « Demande_de_subvention_X(1).pdf »
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Projet n° 1 6. Projet – Objet de la demande

Type de projet: Financement global
Exercice (début): 2023
Intitulé : Création de l'association Repairs!35.
Objectifs : Objectif 1 : Faire connaître l'association au niveau départemental et fédérer autour du groupe des 
membres fondateurs.

Objectif 2 : Assurer les premiers contacts et échanges avec les jeunes Bretilliens sortis récemment des 
dispositifs ASE ou ayant vocation à en sortir prochainement. 

Objectif 3 : Approfondir les relations partenariales avec les autres associations Repairs existantes ou en voie 
de création dans la perspective de la mise en place d'une fédération agissant au niveau national.
Description : Objectif 1-  Grâce aux encouragements, au soutien et aux conseils  des élus et services 
compétents du Département  agissant en matière de protection de l'enfance, un groupe de personnes, des 
jeunes très majoritairement, s'est constitué courant 2021. Epaulé par les représentants d’associations déjà 
créées ces dernières années, notamment en région parisienne et Loire-Atlantique, sous l'appellation Repairs, 
ce collectif s'est donné pour ambition de constituer une association visant à « contribuer à la protection et au 
soutien des jeunes qui s'adressent à elle de leur propre initiative ou en lien avec le service de l'Aide Sociale à 
l'Enfance (ASE) du Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine ou une structure de la protection de l'enfance ». Les 
membres de ce groupe se sont réunis à de nombreuses reprises entre juillet 2022 et janvier 2023, à la faveur 
de séminaires participatifs et séances de travail avec le concours (appui méthodologique et transmission de 
contenus ) des responsables des associations Repairs 75 et 44. La dynamique engagée qui a mobilisé une 
dizaine de personnes a abouti à l’élaboration d'une première ébauche de  projet associatif avec la rédaction de 
statuts qui ont été approuvés lors d'une assemblée générale constitutive qui s'est tenue le 9 février 2023 à 
Rennes. L'association a pour objet social de développer sur le territoire de l'Ille-et-Vilaine un réseau d'entraide 
entre pair.e.s  au service des jeunes relevant des dispositifs de l'Aide Sociale à l'Enfance  et des personnes qui 
ont eu un parcours en protection de l'enfance. Son action s'inscrira pour une part essentielle en référence à 
l'article L224-11 du Code de l'action sociale et des familles en tant qu'ADEPAPE, association départementale 
d'entraide des personnes accueillies en protection de l'enfance. Soucieuse d'ouverture sociétale et avec 
l'exigence de s'appuyer sur une diversité d'expériences et compétences, au service du projet,  le groupe initial 
s'est donné comme objectif pour 2023 de se faire connaître et de coopter d'autres personnes à même de 
s'impliquer.

Plusieurs axes sont retenus à court et moyen termes :
- Une campagne de rencontres afin de repérer les partenariats possibles avec, en particulier, les responsables 
des établissements et autres structures agissant en Ille-et-Vilaine en matière de protection de l’enfance 
(associations spécialisées, MECS …) et d'accompagnement des personnes accueillies (ADEPAPE La Rencontre…).
- Sensibiliser les professionnels localement ainsi que les futurs intervenants auprès des jeunes relevant de 
l'aide sociale à l'enfance, en formation (éducateurs, assistants sociaux, assistants familiaux, …) aux enjeux de 
l'accompagnement à la sortie des dispositifs de l'ASE.
- Coopter quelques membres actifs adhérant au projet associatif en leur offrant la possibilité de s’impliquant 
plus avant dans les instances de Repairs35 en qualité de membres associés.
- Mettre en place des outils de communication et d’information, en interne et externe, afin de présenter et 
promouvoir les actions de l’association : identité graphique (logo…), site internet, présence sur les réseaux 
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sociaux. 

Objectif 2:  Présenter l'association dans les établissements et structures sous la forme de « conférences », 
petites réunions voire de rendez-vous individuels; Organiser un accueil régulier pour répondre aux questions 
des jeunes concernés avec des moments de convivialité selon une périodicité mensuelle (temps fort) ; Assurer 
une permanence hebdomadaire, voire bi -hebdomadaire, dans un lieu repéré afin de répondre à des 
sollicitations individuelles. Dans un premier temps, celles-ci pourront se tenir dans des espaces mis à 
disposition (maison des associations…) dans l’attente de disposer d'un local associatif en propre (recherche 
immobilière pour pouvoir disposer, en tant que locataire, d'un espace bureau et lieu d'accueil/salle de réunion 
à partir de l'été 2023).

Objectif 3:  Participer aux regroupements et temps de travail proposés notamment par les associations 
Repairs75 et Repairs44 sur des thématiques partagées ; Répondre aux sollicitations diverses des autres 
collectifs ou associations Repairs/ ADEPAPE soucieuses d'engager des démarches comparables, ailleurs en 
Bretagne et dans les régions voisines.
Type du projet : FG - Financement global
Bénéficiaires : 

- Statut: Personnes en difficulté
- Tranche d’âge: Toutes tranches d'âge
- Genre: Mixte
- Nombre: 3
- Commentaire: Toutes personnes issue de l'aide sociale à l'enfance.

Territoires : Tout le département d'ILLE ET VILAINE.
Moyens matériels et humains : Au niveau des moyens humains nous comptons à ce jour 9 bénévoles qui se 
trouvent être les membres fondateurs. Nous pouvons également compter sur le réseau des autres REPAIRS 
déjà implantés dans différents départements. Afin d'augmenter notre capacité à pouvoir mobiliser des 
moyens humains, nous comptons établir une stratégie de mobilisation de bénévoles. 

S'agissant des moyens matériels nous comptons principalement sur notre recherche de nos futurs locaux afin 
de nous établir le plus rapidement possible, nous nous projetons sur le mois de Juillet.

Nombre de personnes Nombre en ETPT

Bénévoles participants activement à l’action/projet 8 0

Salarié 0 0

dont en CDI 0 0

dont en CDD 0 0

dont emplois aidés 0 0

Volontaires (service civique…) 0 0

Est-il envisagé de procéder à un (ou des) recrutements(s) pour la mise en œuvre de l'action/projet ?

oui non Si oui, combien (en ETPT): 1

Date ou période de réalisation : du (le) 10/04/2023 au 11/04/2023

Évaluation: Objectif 1
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- Dénombrement des ressources et de nos partenaires.

- Dénombrement de nos membres actifs.

- Nombre de visionage de nos supports de communication.

Objectif 2: 
- Dénombrement de sollicitation des tiers, de rendez-vous avec les jeunes.

- Dénombrement des d'actions réalisées.

- Nombre d'adhérents. 
Objectif 3: 

- Dénombrement du nombre de sollicitation à différentes instances

 indicateurs proposés au regard des objectifs ci-dessus:
rang indicateur prévu
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Projet n° 1 6. Budget du projet

Année 2023 ou exercice du 1/1/2023 au 12/31/2023

Charges Montant Produits Montant

Charges directes Ressourcess directes

60 - Achats 2 000 70 - Vente de produits 
finis, de marchandises, 
prestations de services

0

Achats matières et 
fournitures

1 000 73 - Dotations et 
produits de tarification

0

Autres fournitures 1 000 74- Subventions 
d’exploitation

32 376

État :

Service départemental - 
Ille-et-Vilaine (SDJES)

30 976

61 - Services extérieurs 4 700

Locations 3 500

Entretien et réparation 500

Assurance 500 Conseil-s régional(aux) :

Documentation 200

62 - Autres services 
extérieurs

9 500 Conseil-s 
départemental(aux) :

Rémunérations 
intermédiaires et 
honoraires

3 300

Publicité, publication 3 000

Déplacements, missions 3 000 Communes, 
communautés de 
communes ou 
d’agglomérations :

RENNES 400

Services bancaires, 
autres

200

63 - Impôts et taxes 500

Impôts et taxes sur 
rémunération

500

Autres impôts et taxes 0 Organismes sociaux :

64 - Charges de 
personnel

9 176 Fonds européens (FSE, 
FEDER, etc.)
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Projet n° 1 6. Budget du projet

Année 2023 ou exercice du 1/1/2023 au 12/31/2023

Charges Montant Produits Montant

Rémunération des 
personnels

5 720 L'agence de services et de 
paiement (emplois aidés)

Charges sociales 3 456 Aides privées

Autres charges de 
personnel

0 Autres établissements 
publics

Direction 
départementale de 
l'emploie, du travail et 
des solidarités

1 000

65 - Autres charges de 
gestion courante

5 500 75 - Autres produits de 
gestion courante

2 000

756 – Cotisations 500

758 – Dons manuels - 
Mécénats

1 500

66 - Charges financières 0 76 - Produits financiers 0

67 - Charges 
exceptionnelles

0 77 - Produits 
exceptionnels

0

68 - Dotation aux 
amortissements, 
provisions et 
engagements à réaliser 
sur ressources 
affectées

3 000 78 - Reprises sur 
amortissements et 
provisions

0

69 – Impôts sur les 
bénéfices (IS) ; 
Participation des 
salariés

0 79 – Transfert de 
charges

0

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES AU 
PROJET

RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES AU PROJET

Charges fixes de 
fonctionnement

0 0

Frais financiers 0 0

Autres 0 0

TOTAL DES CHARGES 34 376 TOTAL DES PRODUITS 34 376

Excédent prévisionnel 
(bénéfice)

0 Insuffisance 
prévisionnelle (déficit)

0

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
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Projet n° 1 6. Budget du projet

Année 2023 ou exercice du 1/1/2023 au 12/31/2023

Charges Montant Produits Montant

86 – Emplois des 
contributions 
volontaires en nature

22 764 87 – Contributions 
volontaires en nature

22 764

860 – Secours en nature 0 870 – Bénévolat 22 764

861 – Mise à disposition 
gratuite de biens et 
services

0 871 – Prestations en 
nature

0

862 – Prestations 0

864 – Personnel bénévole 22 764 875 – Dons en nature 0

TOTAL 22 764 TOTAL 22 764

La subvention sollicitée de 30 976 €, objet de la présente demande, représente 90.0% du total des 
produits du projet.
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7. Attestations

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’établissement auprès duquel vous déposez cette 

demande.

Je soussigné(e) (nom et prénom) Monsieur MACE Antoine
représentant(e) légal(e) de l’association ADEPAPE REPAIRS 35 ! 

Si le signataire n'est pas le représentant statutaire ou légal de l'association, joindre le pouvoir ou mandat (portant les 
2 signatures - celle du représentant légal et celle de la personne qui va le représenter-) lui permettant d'engager celle-
ci.

déclare :
- que l’association est à jour de ses obligations administratives, comptables, sociales et fiscales (déclarations 
et paiements correspondants) ;

- exactes et sincères les informations du présent formulaire, notamment relatives aux demandes de 
subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ;

- que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour l’application de 
l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ;

- que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques conclue entre 
l’État, les associations d’élus territoriaux et le Mouvement associatif, ainsi que les déclinaisons de cette 
charte ; 

- que l’association a perçu un montant total et cumulé d’aides publiques (subventions financières et en 
nature) sur les trois derniers exercices (dont l’exercice en cours) :

 inférieur ou égal à 500 000 €
 supérieur à 500 000 €

- demander une subvention de :
30 976 € au titre de l’année ou exercice 2023

- que cette subvention, si elle est accordée, sera versée au compte bancaire de l’association 

Fait, le 10/04/2023 à RENNES
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Eléments financiers

Commission permanente
N° 48074du 12/06/2023

Dépense(s)
Réservation CP n°20236

Imputation
65-51-6574-0-P112

Subventions de fonctionnement aux associations et autres org

Montant crédits inscrits 71 100 € Montant proposé ce jour 30 000 €

TOTAL 30 000 €
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	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. CHENUT|Fonds de soutien aux projets locaux pour la transition et la vie sociale - Prorogation de la demande de versement de la subvention - Commune de Beaucé

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. CHENUT|Fonds de soutien aux projets locaux pour la transition et la vie sociale - Prorogation de la demande de versement de la subvention - Commune de Chauvigné

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. CHENUT|Fonds de soutien aux projets locaux - Prorogation du délai de caducité pour Montfort Communauté

	 : 34 - ACTIONS SOCIALES DIVERSES
	Rapporteur : MME COURTEILLE|Contrat local de santé du Pays de Brocéliande

	 : 26 - FAMILLE, ENFANCE, PRÉVENTION
	Rapporteur : MME COURTEILLE|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Social - Enfance  famille

	 : 26 - FAMILLE, ENFANCE, PRÉVENTION
	Rapporteur : MME COURTEILLE|Contrats départementaux de territoire - Volet 2 - Social - Enfance famille

	 : 26 - FAMILLE, ENFANCE, PRÉVENTION
	Rapporteur : MME COURTEILLE|Poursuite de l'expérimentation de l'association Breizh insertion sport

	
	Rapporteur : MME COURTEILLE|Soutien aux actions collectives enfance sur Rennes

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. PERRIN|4ème génération du contrat départemental de solidarité territoriale de Redon Agglomération - Approbation de la programmation de fonctionnement 2023

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. PERRIN|4ème génération du contrat départemental de solidarité territoriale de Bretagne Porte de Loire Communauté - approbation de la programmation de fonctionnement 2023

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. PERRIN|4ème Génération du Contrat départemental de solidarité territoriale de Fougères Agglomération - Approbation de la programmation de fonctionnement 2023

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. PERRIN|4ème génération du contrat départemental de solidarité territoriale de Vallons de Haute Bretagne Communauté - Approbation de la programmation de fonctionnement 2023

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. PERRIN|4ème génération du contrat départemental de solidarité territoriale de Rennes Métropole - Approbation de la programmation de fonctionnement de 2023

	 : 31 - PERSONNES HANDICAPÉES
	Rapporteur : MME BILLARD|Participation financière accueil familial social

	 : 31 - PERSONNES HANDICAPÉES
	Rapporteur : MME BILLARD|Aide  à la Section adaptée d'établissements et services d'aide par le travail gérée par l’association des oeuvres de Saint-Jean

	 : 32 - PERSONNES ÂGÉES
	Rapporteur : MME BILLARD|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Social - Personnes âgées

	 : 31 - PERSONNES HANDICAPÉES
	Rapporteur : MME BILLARD|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Social - Personnes handicapées

	 : 32 - PERSONNES ÂGÉES
	Rapporteur : MME BILLARD|Convention de partage de données pour favoriser l'intervention des services sociaux et sanitaires de la ville de Rennes dans le cadre du plan d'alerte et d'urgence

	 : 31 - PERSONNES HANDICAPÉES
	Rapporteur : MME BILLARD|Schéma autonomie - Protocole transactionnel entre le Département d'Ille-et-Vilaine et le cabinet de conseil SPQR

	 : 36 - LOGEMENT
	Rapporteur : MME BILLARD|Habitat - Aide exceptionnelle aux opérations de NEOTOA

	 : 33 - INSERTION
	Rapporteur : MME BILLARD|Programmation des opérations financées par le Fonds social européen dans le cadre de la réponse à la crise

	 : 41 - FINANCES, MOYENS DES SERVICES, CITOYENNETÉ
	Rapporteur : M. COULOMBEL|Prestations de changement d'opérateur de fibre optique pour les 36 collèges hors réseau métropolitain

	 : 36 - LOGEMENT
	Rapporteur : M. COULOMBEL|Convention de partenariat avec l'Agence départementale d'information sur le logement d'Ille-et-Vilaine - Année 2023

	 : 36 - LOGEMENT
	Rapporteur : M. COULOMBEL|Habitat - Accession sociale à la propriété

	 : 36 - LOGEMENT
	Rapporteur : M. COULOMBEL|Subvention à l'association consommation logement et cadre de vie de Rennes - Année 2023

	 : 36 - LOGEMENT
	Rapporteur : M. COULOMBEL|Habitat - Parc privé

	
	Rapporteur : MME ROGER-MOIGNEU|Soutien aux actions collectives insertion sur Rennes

	 : 33 - INSERTION
	Rapporteur : MME ROGER-MOIGNEU|Aides aux associations caritatives - La Banque alimentaire de Saint-Malo

	 : 33 - INSERTION
	Rapporteur : MME ROGER-MOIGNEU|Soutien du Département à l'association France Active Bretagne

	 : 33 - INSERTION
	Rapporteur : MME ROGER-MOIGNEU|Accompagnement des bénéficiaires du Revenu de solidarité active porteurs d'un projet artistique

	Convention de partenariat entre
	Convention de partenariat entre
	La Coopérative d’Activité et d’Emploi Elan créateur a pour objet de permettre aux créateurs et créatrices de tester leur projet d’activité économique en « grandeur réelle », et d’acquérir ou de compléter ainsi les compétences nécessaires à la fonction...
	Le financement de l’action est assuré par le Département conformément à la délibération de l’Assemblée départementale en date du 09 mai 2023,
	Une enveloppe de 19 580€ est versée à la Coopérative Elan créateur, à la signature de la convention, pour la réalisation de 18 diagnostics, de 18 accompagnements et de 3 heures de coaching individuel par bénéficiaire. Un bilan trimestriel des parcours...
	Les coordonnées bancaires de l’association sont les suivantes :
	Code banque :42559

	 : 33 - INSERTION
	Rapporteur : MME ROGER-MOIGNEU|Participation du Département au dispositif de covoiturage Ehop et à la plateforme Mégalis Ouest go

	 : 33 - INSERTION
	Rapporteur : MME ROGER-MOIGNEU|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Social - Lutte contre l'exclusion

	 : 33 - INSERTION
	Rapporteur : MME ROGER-MOIGNEU|Co-financement du projet Parcours créateurs porté par la société Sloway

	 : 40 - RESSOURCES HUMAINES
	Rapporteur : MME ROUX|Prise en compte au sein du régime de Retraite additionnelle de la fonction publique des jours épargnés sur le Compte épargne temps

	 : 41 - FINANCES, MOYENS DES SERVICES, CITOYENNETÉ
	Rapporteur : MME ROUX|Acquisition de papier pour les besoins des services du Département d'Ille-et-Vilaine

	 : 40 - RESSOURCES HUMAINES
	Rapporteur : MME ROUX|Transformations et redéploiements de postes

	Sans grpes de fct
	 : 40 - RESSOURCES HUMAINES
	Rapporteur : MME ROUX|Recrutement d'agent.es contractuel.les

	 : 15 - INNOVATION, ATTRACTIVITÉ, EUROPE
	Rapporteur : MME ROUSSET|Contrat de plan Etat-Région - 2015-2020 - Avenant à une convention établie avec l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation de l'environnement et du travail

	 : 18 - ENVIRONNEMENT
	Rapporteur : MME ROUSSET|Plan Bois Energie

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : MME ROUSSET|Accessibilité des services au public - Soutien au commerce de proximité

	 : 16 - ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE
	Rapporteur : MME ROUSSET|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Accès aux services - Economie sociale et solidaire

	 : 11 - MOBILITÉS
	Rapporteur : M. LENFANT|Commune de Cardroc - Accès RD 220 - Dérogation à l'article 22 du règlement de la voirie départementale

	 : 11 - MOBILITÉS
	Rapporteur : M. LENFANT|Projet itinéraire alternatif vélo entre Dinard et St-Malo - Traversée du barrage de la Rance - Convention d'occupation du domaine public hydroélectrique relative à la création d'un itinéraire cyclable

	Feuilles et vues
	A3 5000e GESTIONNAIRE
	OLE1
	OLE2


	Feuilles et vues
	A3 5000e ortho PANNEAUX
	OLE1
	OLE2


	 : 11 - MOBILITÉS
	Rapporteur : M. LENFANT|RD 54 - Diminution du tonnage du Pont de Port de Roche - Indemnisation des allongements de parcours

	 : 11 - MOBILITÉS
	Rapporteur : M. LENFANT|Routes départementales - Acquisitions foncières

	 : 11 - MOBILITÉS
	Rapporteur : M. LENFANT|Prestations d'études et d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour l’élaboration et la mise en oeuvre de pactes des mobilités locales sur 6 territoires du Département d'Ille-et-Vilaine

	 : 11 - MOBILITÉS
	Rapporteur : M. LENFANT|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Mobilité durable

	
	Rapporteur : MME LARUE|Animations et ateliers numériques pour les collègien.nes bretillien.nes - Conventionnement avec des porteurs de projets pour l'année scolaire 2023-2024

	 : 21 - ENSEIGNEMENT 2ND DEGRÉ
	Rapporteur : MME LARUE|Voyages éducatifs organisés par les collèges -  Aides aux élèves boursiers

	 : 21 - ENSEIGNEMENT 2ND DEGRÉ
	Rapporteur : MME LARUE|Appel à projets Collèges en action

	 : 18 - ENVIRONNEMENT
	Rapporteur : M. SOULABAILLE|Politique de l'eau et des milieux aquatique - Convention pour la réalisation de travaux de restauration de cours d'eau au droit de la Voie verte sur la commune de Pleurtuit

	 : 18 - ENVIRONNEMENT
	Rapporteur : M. SOULABAILLE|Espaces naturels sensibles - Acquisitions foncières

	 : 18 - ENVIRONNEMENT
	Rapporteur : M. SOULABAILLE|Espaces naturels sensibles - Conventions d'occupation temporaire - Site du Quai du Mont Marin à Pleurtuit

	 : 18 - ENVIRONNEMENT
	Rapporteur : M. SOULABAILLE|Espaces naturels sensibles - Convention relative à l'usage de la taxe sur les passages maritimes perçue par le Conservatoire du littoral pour le site de l'île de Cézembre

	 : 18 - ENVIRONNEMENT
	Rapporteur : M. SOULABAILLE|Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée - Convention pour délégation de maitrise d'ouvrage de l'Office national des forêts au Département

	 : 18 - ENVIRONNEMENT
	Rapporteur : M. SOULABAILLE|Politique de l'eau et des milieux aquatiques - Prorogation de subventions

	 : 18 - ENVIRONNEMENT
	Rapporteur : M. SOULABAILLE|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Environnement

	 : 18 - ENVIRONNEMENT
	Rapporteur : M. SOULABAILLE|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - PDIPR

	 : 25 - JEUNESSE
	Rapporteur : MME MESTRIES|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Jeunesse

	 : 25 - JEUNESSE
	Rapporteur : MME MESTRIES|Résidences habitat jeunes - Subventions année 2023 - Versement des acomptes

	 : 26 - FAMILLE, ENFANCE, PRÉVENTION
	Rapporteur : MME MESTRIES|Subvention à l'association départementale d'entraide des personnes accueillies en protection de l'enfance Repairs 35

	 : 23 - CULTURE
	Rapporteur : M. MARCHAND|Protocole d'accord pour l'Éducation artistique et culturelle des collégiennes et collégiens d'Ille-et-Vilaine 2023-2025

	 : 23 - CULTURE
	Rapporteur : M. MARCHAND|Développement culturel - Lecture publique

	 : 23 - CULTURE
	Rapporteur : M. MARCHAND|Action culturelle - Conventions multipartites pluriannuelles d'objectifs

	 : 23 - CULTURE
	Rapporteur : M. MARCHAND|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Lecture publique

	 : 23 - CULTURE
	Rapporteur : M. MARCHAND|Contrats départementaux de territoire - Volet 2 - Bâtiments culturels et patrimoine

	 : 23 - CULTURE
	Rapporteur : M. MARCHAND|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Culture

	 : 24 - SPORT
	Rapporteur : M. MORAZIN|Dotations annuelles de fonctionnement - Clubs amateurs de haut niveau - Année 2023

	 : 24 - SPORT
	Rapporteur : M. MORAZIN|Dotation annuelle de fonctionnement aux comités sportifs départementaux

	 : 24 - SPORT
	Rapporteur : M. MORAZIN|Aide sectorielle aux équipements sportifs scolaires - Construction d'un centre aquatique intercommunal à Pacé

	 : 24 - SPORT
	Rapporteur : M. MORAZIN|Manifestations sportives de haut niveau

	 : 24 - SPORT
	Rapporteur : M. MORAZIN|Contrats départementaux de territoire - Volet 2 - Equipements sportifs

	 : 24 - SPORT
	Rapporteur : M. MORAZIN|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Sport

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : MME COURTIGNÉ|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Accès aux services

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : MME COURTIGNÉ|Fonds de solidarité territoriale

	 : 33 - INSERTION
	Rapporteur : M. DÉNÈS|Politique de la ville - Contrat de ville de Saint-Malo

	 : 14 - TOURISME
	Rapporteur : M. GUÉRET|Contrats départementaux de solidarité territoriale - Fonctionnement - Tourisme

	 : 23 - CULTURE
	Rapporteur : M. LE GUENNEC|Attribution de subventions aux associations - Patrimoine et archives

	 : 11 - MOBILITÉS
	Rapporteur : MME LEMONNE|Guide pour les projets d'aménagements en faveur des modes actifs le long des Routes départementales

	 : 37 - DROITS DES FEMMES ET LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS
	Rapporteur : MME MAINGUET-GRALL|Attribution de subventions dans le cadre de l'appel à projets pour l'égalité entre les femmes et les hommes

	 : 37 - DROITS DES FEMMES ET LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS
	Rapporteur : MME MAINGUET-GRALL|Attribution de subventions en faveur de l'éducation à la vie affective et sexuelle

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. MARTIN|Avis sur le règlement publicitaire local de Redon

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. MARTIN|Avis sur la révision du Plan local d'urbanisme de Baguer-Morvan

	 : 41 - FINANCES, MOYENS DES SERVICES, CITOYENNETÉ
	Rapporteur : M. MARTIN|Impression du magazine Nous Vous Ille du Département d'Ille-et-Vilaine - Protocole transactionnel indemnitaire au titre de la théorie de l'imprévision concernant le magazine n° 136 de juin 2022

	 : 41 - FINANCES, MOYENS DES SERVICES, CITOYENNETÉ
	Rapporteur : M. MARTIN|Fourniture et maintenance des contrôles d'accès dans les établissements gérés par le Département d'Ille-et-Vilaine

	 : 21 - ENSEIGNEMENT 2ND DEGRÉ
	Rapporteur : M. MARTIN|Aménagement de la cour du collège Jacques Prévert à Romillé - Attribution des marchés de travaux

	 : 41 - FINANCES, MOYENS DES SERVICES, CITOYENNETÉ
	Rapporteur : M. MARTIN|Rénovation du collège du Querpon à Val D'Anast - Attribution des marchés de travaux - Relances

	 : 41 - FINANCES, MOYENS DES SERVICES, CITOYENNETÉ
	Rapporteur : M. MARTIN|Réalisation d'un Espace social commun quartier Maurepas Gayeulles à Rennes - Avenants

	 : 12 - AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
	Rapporteur : M. MARTIN|Aménagement - Assistance aux communes de moins de 2 000 habitants

	 : 41 - FINANCES, MOYENS DES SERVICES, CITOYENNETÉ
	Rapporteur : M. MARTIN|Adhésion à l'Association des Départements Solidaires

	 : 42 - SÉCURITÉ
	Rapporteur : M. MARTIN|Construction d'un Module d'entraînement au port de l'appareil respiratoire isolant sur le site de l'école des sapeurs-pompiers à L'Hermitage - Attribution marchés - Relance lot 4

	 : 41 - FINANCES, MOYENS DES SERVICES, CITOYENNETÉ
	Rapporteur : M. MARTIN|Travaux de menuiseries extérieures à l'Hôtel du Département - Attribution des marchés

	 : 41 - FINANCES, MOYENS DES SERVICES, CITOYENNETÉ
	Rapporteur : M. MARTIN|Mandats spéciaux

	 : 41 - FINANCES, MOYENS DES SERVICES, CITOYENNETÉ
	Rapporteur : M. MARTIN|Formation des élu.es

	 : 35 - COOPÉRATION ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALES
	Rapporteur : MME MOTEL|Coopération avec la Province de Séfrou au Maroc - Validation de l'accord de coopération 2023-2026 et de la convention de partenariat avec l'association Xylm

	 : 35 - COOPÉRATION ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALES
	Rapporteur : MME MOTEL|Soutien à la Maison de l'Europe de Rennes et Haute-Bretagne

	Convention de partenariat 2023-2024
	entre
	 : 35 - COOPÉRATION ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALES
	Rapporteur : MME MOTEL|Solidarité avec l'Ukraine

	 : 32 - PERSONNES ÂGÉES
	Rapporteur : MME QUILAN|Avenant à la convention de partenariat relative au fonctionnement et au financement du Centre local d’information et de coordination (CLIC) de Rennes

	 : 17 - AGRICULTURE
	Rapporteur : M. SOHIER|Soutien aux exploitations agricoles

	 : 17 - AGRICULTURE
	Rapporteur : M. SOHIER|Appel à projets agriculture et biodiversité




